
LE POM 

La loi du 1er uillet 1972 

La loi du 1er juillet 1972 a dix ans. A l'occasion de cet anniversaire, 
le MRAP a organisé, le 19 juin, un colloque,au Palais du Luxem­
bourg, où un bilan de son application, de ses effets et de ses 
limites a été dressé. Me Francis Pudlowski, président de la Com­
mission juridique du MRAP, nous parle de cette loi qui, bien que 
perfectible, reste un instrument efficace de la lutte contre le 

Quelle est la place tenue par la loi du 1er juillet 72 

dans la lutte contre le racisme? 

Le racisme n'est pas une idée devant être diffu ­
sée et protégée dans le cadre de la liberté d 'ex­
pression. Il était donc anormal que ses manifesta­
tions ne soient réprimées que de manière 
indirecte ou pas du tout. La loi du premier juillet 
72 est, en ce sens, très importante. 

Auparavant, un restaurateur qui refusait , par 
exemple, de servir quelqu 'un en raison de sa cou ­
leur, n 'était susceptible d 'être poursuivi qu 'en 
vertu de l'ordonnance de 1945 relative au refus 
pe vente. En ce qui concerne les injures racistes et 
la diffamation, il existait bien des dispositions 
dans la · loi de 1881 sur la presse, mais elles 
étaient loin d 'être adaptées . 

En 1939, il avait été édicté un décret-loi, dit 
«Décret Marchandeau » réprimant. entre autres, 
les excitations à la haine raciale. Quelques se­
maines après le vote des pleins pouvoirsà Pétain, 
en juillet 40, il a été annulé par le gouvernement 
de Vichy. Rétabli à la · Libération, il s:est révélé 
parfaitement inefficace. 

Il a fallu attendre plus de 30 ans pour qu :il yait 
une loi . 

Ainsi , des comportements qui , manifestement. 
troublaient l'ordre public, qui pouvaient engen­
drer la haine et le mépris en portant atteinte à des 
intérêts privés et à l'honorabilité des personnes, 
échappaient à la loi . Les victimes ne pouvaient 
pas agir, le Procureur de la République non plus, 
faute de textes spécifiques. Les associations anti ­
racistes étaient démunies sur le plan du Droit, 
alors que, très souvent. elles suppléent la carence 
des victimes qui hésitent à engager des actions, 
soit par peur, soit par manque de connaissances 
ou de moyens financiers. 

Le MRAP a été le principal auteur du projet de 
loi rédigé pour l'essentiel par Léon Lyon-Caen, 
à l'époque président du MRAP, et premier prési­
dent honoraire de la Cour de Cassation. 

Pour ses promoteurs, ce texte n 'ava it pas seule­
ment un but de répression, mais surtout d'éduca­
tion . Il signifiait: pouvpir expliquer, à l'occasion 
d'un procès public, les dangers du racisme, la 
nécessité du respect du droit à la différence et non 
pas se venger . En tout cas, cette loi redonne une 
dignité aux victimes. 

Dans quels cas peut-on utiliser cette loi? 

Elle réprime les manifestations verbales ou 
écrites du racisme dans l 'offre d 'un bien, d'un 
emploi , d 'un service, ainsi quetoutes lesdiscrimi ­
nations en raison de la race, de la nationalité, de la 
religion, de l'ethnie et. depuis 1975, du sexe, sauf 
motifs légitimes. 

Evidemment, on peut trouver légitime que le 
ministère de la Justice veuille employer une 
femme dans une prison de femmes ou que, dans 
une église, le bedeau soit plutôt catholique que 
juif . Sur la plainte du MRAP, la Cour d 'appel d'A­
miens a eu à connaître le cas d'une entreprise de 
Compiègne dont les offres d'emplois compor ­
taient la mention : « nationalité française ». 

Lors du procès, "l'employeur avait avancé plu­
sieurs «motifs légitimes »: qu'il allait faire des 
chantiers en Iran et à St-Cyr-Coëtquidan, que les 
règles de sécurité étaient rédigées en français ... 
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racisme. 

La Cour n 'a évidemment pas considéré ces motifs 
comme légitimes et a conda'mné l 'employe~r. 

Certes, on se heurte quelquefois à des pro­
blèmes de preuves lorsqu'il n'y a pas de témoins 
de propos ou d'actes racistes . Peut-être faut-il 
alors envoyer une lettre recommandée ou aller 
voir la personne en question avec un militant du 
MRAP et faire en sorte que la situation discrimi­
natoire soit répétée . Cela ne constitue pas une 
provocation au délit . 

Mais' un seul témoin de propos racistes, même 
proche de la victime, suffit. Il appartient au tribu­
nal de juger de la véracité des faits et de la qualité 
du témoin. 

Je peux donner l'exemple d'un musicien de jazz 
noir qui s'était vu refuser l'entrée d'un hôtel. Il a 
cité ses deux impresarios comme témoins. Bien 
que le gérant de l'établissement ait pu trouver 
qu'il avait reçu des gens de couleur à d'autres 
occasions, il a été condamné . Ou bien encore le 
cas d'un ouvrier algérien injurié par son patron 
«< Vous, leslarbis, quand vous êtes en bande, vous 

avez toujours raison »), qui a gagné son procès 
grâce au témoignage de deux de ses camarades 
de travail. 

Actuellement. les gens, sans savoir ce qu'est 
exactement la loi, viennent se plaindre auprès de 
leurs syndicats ou d'organisations humanitaires, 
qui , en général , leur retransmettent les adresses 
d'associations antiracistes, comme le MRAPdont 
le service juridique reçoit plusieurs dizaines de 
personnes par semaine . On constate un accrois­
sement de ce type de démarche, mais malheureu­
sement, une fois passé le premier mouvement de 
révolte, les victimes ne poursuivent pas toujours 
leur action, ne viennent plus aux rendez-vous, se 
disent que « ça ne sert à rien » ... 

La loi est-elle suffisamment appliquée? 

Un jeune qui fait une bêtise un samedi soir peut 
passer des mois en prison, voir sa carrière ou sa 
vie ruinées. D'autres poussent sciemment à la 

Comment se servir de la loi du 1 er' iIIet 1972 ., 

!!!ee!!. 
La loi du 1 er juillet 1972 modifiant certains 

articles de la loi du 29 juillet 1881 et créant 
l'art . 416 et l'art. 187.1 du Code pénal a été 
complétée par les lois du 11 juillet 1975 et du 
7 juillet 1977. 

Leur ensemble définit et punit les faitsqua ­
lifiés : injure, diffamation raciales, provoca­
tion à la haine, à la violence ou à la discrimi ­
nation raciale, le refus d'un bien ou d'un 
service à raison de l'origine du demandeur, de 
son appartenance ou non à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion . 

Ces cinq infractions : injure raciale, diffa­
mation raciale, provocation à la haine, à la 
violence et à la 'discrimination raciales, des 
refus d'un bien, d'un service ou d'un emploi , 
sont communément appelées des délits de 
discrimination raciale . 

Que peuvent faire les victimes d'une de ces 
infractions? 

Remarques Importantes 
• Délais (prescription) 

L'injure raciale, la diffamation raciale et la 
provocation à la haine raciale ont une durée 
de prescription très courte. Elle est de trois 
mois. 

Ceci signifie que, si la victime n 'engage 
aucune action en Justice trois mois après le 
moment de la commission d'une de ces in­
fractions, elle ne peut plus rien faire (il y a 
extinction de l'action publ ique). 

Par contre, le refus d'un bien ou d'un ser­
vice entraîne une prescription de trois ans. 
• Comment agir en justice? 

Il existe trois types de procédure pour saisir 
la :Justice : la plainte simple, la plainte avec 
constitution de partie civile et la citation 
directe. 

Le choix d'une de ces formes est fonction, 
d 'une part de la durée de la prescription, et 
d 'autre part des éléments de preuve . 

- Pour les délits dont la prescription est 

très courte (3 mois), il y a lieu de choisir une 
des deux dernières formes. 

Dans ce cas, le doyen des juges d'instruc­
tion ou le pré5ident du tribunal saisis fixent 
une somme appelée consignation. Celle-ci 
varie entre 200 F et 2000 F. 

Il est préférable dans ce cas, compte tenu 
de la complexité de la procédure etdesdélais, 
de .se faire assister d 'un avocat. 

- Pour les autres délits dont la prescrip­
tion est de trois ans, il est préférable de choisir 
la première forme. 

Pour cela, la victime adressera au procu ­
reur de la Républ ique du Tribunal de Grande 
Instance le plus proche, à la gendarmerie ou 
au commissariat de son quartier, une plainte 
(nom, prénom, date de naissance, nationalité 
et domicile, puiS une narration des faits ; ter­
miner celle-ci par : «Je porte plainte pour re­
fus d'un bien ou d'un service »; la formule de 
politesse, datée et signée). 

Elle est gratuite. Cependant, si elle est en­
voyée par les PTT, il ne faut pas oubl ier de 
mettre un timbre . 
• La preuve 

En matière de discrimination raciale , la 
preuve est souvent dittici le à apporter . Mais le 
principe est la l iberté de la preuve, donc elle 
pourra se faire par tous moyens : écr its, té ­
moignages, etc. 

Interventions du MRAP 
Conformément à l 'article 2 .1 du code de 

procédure pénale, le MRAP peut engager une 
action en justice aux lieu et place des victimes 
chaque fois que le délit est un de ceux énon­
cés plus haut. 

Cependant, lorsqu ' il s'agit d' injures ou de 
diffamation raciales, il faut en plus une auto­
risation .spécia le de la victime. 

Les comités locaux qui n 'ont pas cinq ans 
d 'existence au moment de la commission de 
l'infraction ne peuvent engager une action en 
Justice ; le B.N. du MRAP peut le fairE'! à 
leur place. Me Elimane KANE 
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haine ou à la violence, alors que, compte tenu des 
fonctions qu'ils occupent, directeur de journal par 
exemple, leurs propos ont un impact très large. 
Ceux-là sont condamnés à des peines relative ­
ment faibles. 

Cela veut dire concrètement que les magistrats 
ne reconnaissent pas toujours vraiment la gravité 
des délits racistes et les assimilent, par la fai­
blesse des sanctions prononcées, à des infrac­
tions àu code de la route. 

Il ne s'agit évidemment pas de mettre tout le 
monde en prison mais d ' infliger des amendes dis­
suasives. A l'heure actuelle, des journaux, par 
exemple, sont condamnés à des peines facile­
ment imputables aux frais généraux. 

En général , le tribunal de Paris inflige des 
amendes de 1 500 à 3000 francs, sauf quand il y 
a une grande émotion de l'opinion publique, 
comme dans les affaires Faurisson ou Frédriksen. 

Les dommages et intérêts sont souvent peu 
élevés, à quelques exceptions près: 30000 F al­
loués à la LlCRA lors de la réédition de « Mein 
Kampf »; sensiblement la même chose à Stras­
bourg, où le MRAP et la Ligue des Droits de 
l'Homme avaient porté plainte contre un journal 
pro-nazi, dont le rédacteur en chef a d'ailleurs 
refusé de s'exprimer en français . Il a demandé un 
interprète à la barre . 

A ce sujet, si nous n'étions pas là, rien ne serait 
fait contre les propos racistes dans des journaux 
ou dans des tracts tirés à plusieurs centaines de 
milliers d 'exemplaires. 

Ces délits sont réprimés par la loi sur la presse 
de 1881. Mais la prescription est de trois mois et 
les militants l'ignorent trop souvent. Or, lors­
qu'une plainte est déposée entre les mains du 
Procureur de la République, il lui appartient de 
décider de l 'opportunité de poursuivre ou non . S' il 
s'y refuse, nous sommes obligés de nous consti­
tuer partie civile. Un juge d ' instruction est dési­
gné et ces démarches nous obligent à mobiliser 
une certaine somme d'argent d 'avance à titre de 
provision . Cela coûte très cher. Dans le cas des 
délits de presse, les magistrats semblaient. jus­
qu 'à présent, considérer trop souvent qu'il s'agit 
là d'une libre expression d'idées. 

En résumé, la loi est relativement sévère, mais 
les magistrats pas assez, même lorsqu'il s'agit de 
délinquants récidivistes . 

Dans le cas des fonctionnaires , par exemple,les 
textes n 'ont jamais été appliqués à notre connais­
sance . Aucun directeur d'ANPE n'a été condamné 
pour avoir transmis des offres discriminatoires et 
ce malgré les multiples plaintes déposées par le 
MRAP (Bordeaux, Paris, Lyon, Grenoble). 

Quelles sont. d'après vous, les lacunes de cette 

loi? 

La grosse lacune de la loi du 1 er juillet 72 est de 
ne pas réprimer les violences racistes comme, par 
exemple, l'attentat de la rue Copernic ou de la 
mosquée de Romans. Or, les attentats et les 
autres violences racistes restent extrêmement 
nombreux en France et c'est justement quand le 
rac isme se manifeste de la façon la plus virulente 
que nous ne pouvons pas intervenir au plan judi­
ciaire . C'est illogique et grave . 

Nous avons écrit à ce sujet au ministre de la 
Justice, Robert Badinter. Il nous a répond.u que la 
question était étudiée par ses services. Nous es­
pérons qu'une loi sera rapidement votée, d'autant 
plus que cela nous apparaît conforme à la conven ­
tion de l'ONU de 1966 sur l 'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale . D'autre part, 
nous espérons que le recours à la Commission 
européenne des Droits de l'Homme, désormais 
possible grâce au nouveau gouvernement, pourra 
panier les autres. insuffisances de la loi . 

En effet, lorsqu 'on estime qu'un droit fonda ­
mental protégé par la Convention internationale 
de sauvegarde des Droits de l'Homme a été violée , 
et lorsql\e tous les recours de Droit interne auront 
été épuisés, il y aura possibilité de saisie directe. 
On pourrait envisager une telle procédure dans le 
cas des offres discriminatoires dans les ANPE. 

C'est une manière d 'exercer une pression sur 
l 'Etat national , en faisant connaître aux autres 
pays les lacunes de sa juridiction. Cela peut ame­
ner un débat et. même si parfo is nous perdons en 
droit, notre but est bien d'arriver à ce que les 
pratiques changent . -
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Ils étalent au colloque 
Le colloque organisé par le MRAP s'est tenu samedi 19 juin. 

Quatre thèmes ont été appréhendés, s·ous la présidence, successivement, de Mme Laure Perrin, 
magistrat. et de Me George Pau-Langevin, vice-présidente du MRAP. 

Albert Lévy, secrétaire général. fit une présentation historique de la Loi. 
Me Francis Pudlowskl, avocat au Barreau de Paris, dressa le bilan de la jurisprudence concernant . 

les délits qui relèvent de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, c'est-à-dire la provocation à la haine, à 
la discrimination ou à la violence raciste, la diffamation et les injures raciales. 

L'après-midi, Jacqueline Costa-Lascoux chargée de recherches au CNRS, présenta l'autre aspect 
de la Loi de 1972, qui concerne les discriminations racistes dans l'offre d'un bien, d'un service ou 
d'un emploi. 

Le Bâtonnier Louis Pettltl élargit aux aspects internationaux l'action juridique contre le racisme. 
A cette occasion, Mme Edith Buch, de la Ligue Belge pour la Défense des Droits de l'Homme, 

expliqua l'expérience de son pays, où une loi contre le racisme, comparable à celle de France, a été 
votée récemment. 

MaÎtre Andrew Nicol, avocat au barreau de Londres, était également venu en France pour faire un 
exposé sur les manifestations et la répression du racisme en Grande-Bretagne. 

Les conclusions du colloque furent tirées ppr Me Manfred Imergllk. 
De nombreuses personnalités étaient présentes à ce colloque. Ainsi pouvons-nous remercier 

M. Pierre Lyon-Caen, qui représentait M. Robert Badinter, Garde des Sceaux ; M. Christian 
N'Guyen. représentant de Mme Nicole Questiaux, ministre de la Solidarité Nationale ; M . Roland 
Kessous, représentant M . Gaston Defferre, ministre de l'lntérieur; M . Dublgovy, représentant 
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat aux D.O.M. -T.O.M. 

D'autre part, le Procureur Général auprès de la Cour d'Appel de Paris s'était fait représenter, et l'on 
notait la présence d'un Procureur-adjoint de la République du Tribunal de Paris etd'un substitut de la 
4e section du Parquet de Paris (chargée des délits relevant de la Loi de 1972). 

Signalons également la présence des personnalités suivantes : M. Gérard Lyon-Caen, professeur 
à la Faculté de Droit. Me Andrée Franclsl, représentant l'A.F.A. S. P.A. (Association Française d'Amitié 
et de Solidarité avec les Peuples d'Afrique) ; M . Jacques Rlbs, de « Droit et Démocratie », M . Pierre 
Toula t, de la Commission Française Justice et Paix; M. Jean-Jacques Curlel, Président de la 
Commission des Droits de l'Homme du Parti Radical; M . Alain SalIIens, de l'association Henri-Curiel. 

Le Syndicat de la Magistrature était représenté par Hélène Imergllk, la J. O. C. par Christian 
Kcassou, la Fédération des personnels pénitentiaires C. G. T. par Almé Pastre. 

D'autre part, le MRAP a reçu de nombreux messages d'excuses et d'amitié : du secrétariat général 
du Conseil de l'Europe, de Michel Rocard, ministre d'Etat. ministre du Plan et de l'Aménagement du 
Territoire, de Louis Mermaz, président de l'Assemblée Nationale, de Michel de La Fournière, 
secrétaire national aux Droits de l'Homme et aux Libertés du Parti socialiste. 

De nombreux sénateurs et députés avaient également adressé des messages de soutien, ainsi que 
M . René Pleven, ministre de la Justice lors du vote de la Loi _ 

1. 
PA RIS 

Le procès Faurisson suite de la p.2 

Ces supporters de l'ultra-gauche ajoutent : 
« Nous ne sommes pas des amis de Faurisson, 
mais nous ne voulons plus croire sans vérifier, 
nous combattons pour l'objectivité et la vérité ». 

Faurisson a eu l'habileté de dire que le peuple 
palestinien avait été aussi victime de cette mani ­
pula·tion. Cette référence n 'est pas innocente. 
Il est vrai que l'Etat d'Israël exerce à l'égard du 
peuple palestinien une politique que pour ma 
part je désapprouve totalement. 

D. et L. : Selon vous, /1 s'agit là d'un phéno­
méile potentiellement dangereux? 
A.A.: Ce n'est pas la première fois qu 'un tel 
procès a lieu en France, il y a eu les procès 
Fredriksen, Henri -Robert Petit, « Minute » ... Nous 
assistons en ce moment à une montée régulière 
de ces idées. Pour nous, il ne s 'agit pas d'un 
combat d'arrière-garde intenté à quelques 
fanatiques . 

Dans la jeune génération, qui a vu des systèmes 
de valeur s'effondrer, - nous avons des expé­
riences douloureuses sur le siècle - , ces thèses 
sont de nature à semer le doute. 
B.A. : Pour nous, il ne peut pas y avoir de débat 
« académique » sur l'existence des chambres à 
gaz. Il faut préserver la mémoire, et non privilé­
gier le «savoir » livresque . 
B.A. : Ce que dit Faurisson, ce qu'il a dans la 
tête nous est indifférent. Il a tenu des propos 
antisémites classiques. Il fallait que cela soit dit 
clairement par une décision de Justice. A l'occa­
sion du procès, j'ai relu Orwell. La question qu'il 
pose: « Où les faits..vivent-ils d'abord, si ce n'est 
dans la mémoire des hommes? », est toujours 
actuelle. _ 

Propos recueillis par Véronique Mortaigne 
et Martine Mehl 
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